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Nousfaisons distribueraujourd'hui à nos abonnés ayant
droit à cette distribution, le 2e volume de la Luxure
(les Sept péchés capitaux) par Eugène Sue.

RevuePolitique.

Les événements de Rome et de Florence ont fait naître des
complications nouvellesrelativement aux conférences deBruxel-
les, dont l'ouverture est de nouveau ajournée. Ainsi que nous
l'annoncions hier, la nouvelle se confirme aujourd'hui que le
comte de Colloredo a prévenu officiellement les autres plénipoten-
tiaires, que les instructions dont il était muni pour l'ouverture
définitive des conférences officielles , lui prescrivaient de ne pas
accepter d'autre base des négociations queles traités de 1815.

L'intervention de la Sardaigne en Toscane et celle de Naples
ua"3 lesEtats romains paraissent décidément arrêtées. On sait
que le cabinet sarde concentre en ce moment à Sarzana , sur la
frontière de la Toscane , un corps d'armée de douze millehommes
prêts à entrer en campagne , et dontle commandement seraconfié
au général della Marmora. C'est, dit-on aujourd'hui, ce corps
d'armée qui seraitdestiné à entrer en Toscane , pendant que les
troupes napolitaines marcheraientsurRome ducôté de Terracine.
Les deux gouvernements sarde et napolitain combineraient aussi
leur action. Le roi de Piémont se fonde , pour motiver son inter-
vention , sur le droit qu'a tout Etat de veiller à sa propre conser-
vation , droit d'où découle celui d'intervenir lorsqu'une révolution
survenue dans un pays voisin menace de le rmverser lui-môme.

On dit pourtant que l'intervention de la Sardaigne et de Na-
Ples est moins destinée à opérer elle-même contre lésdémagogues,
,u'à occuper militairement l'ltalie centrale, afin d'offrir un point
d'appui au parti modéré qui, bien qu'en majorité en Toscane et
dans les Etats romains, est dominépar le parti révolutionnaire,
Parce qu'il manque d'un centre commun et d'organisation.Sou-
tenu par l'appui moral que leur prêterait la présence des troupes
Sardes et napolitaines, les conservateursreprendraient courage et
Se chargeraient de comprimer eux-mêmes le mouvement anar-
ç"ique.

En présence de la confusion qui règne dans la Péninsule , des
difficultés qu'offre la question italienne, des contradictions qui
se succèdent chaque jour,on ne sauraitgarantir ces diversesnou-
illes. Au milieu du tourbillon dans lequel certaines parties de
'Europe sont jetées depuis un an, trop souvent 1a vérité d'hier
n'estpins la vérité d'aujourd'hui.Lesjournaux italiens nous apportent aujourd'huipeu de nou-
velles.

Mamiani a décidément envoyé sa démission de membre de la
Constituante romaine. On croit que Mazzini, le chef de la Jeune-
Italie, sera élu à sa place.

La nouvellequ'il n'y auraitpas, sous la république romaine, de
Ministresresponsables, mais de simples directeurs, est inexacte.
L'assemblée constituante a décidé, dans sa séance du 12, que les
trois membres désignés pour faire partie du gouvernement pro-
visoire s'adjoindraiontunministère responsable.

Lesjournaux de Florence parlent d'une collision qui auraiteu
|leuàGênes entre les partisans de Gioberti et les républicains.
Les journaux de Gênes du 17 n'en font nullement mention. Le
"ruit a aussi couru avant-hier, à Paris, de la proclamation de la

à Turin. Cette nouvelle, qui est puisée, croyons-nous,
une correspondance publiée par un journalde Toulon, le 17,

"°Us paraît complètement erronée. Dans les nouvelles directes de
,urin, du 18 au soir, reçues par la voie ordinaire, il n'est ques-

*i°u de rien de semblable.
On prétend que.dans un consistoire tenu à Gaëte, il a été déci-
que l'onréclamerait en faveur du pape l'intervention armée

e l'Autriche, de laFrance, de l'Espagne et de Naples. Le Pié-
Iù°nt n'enferait pas partie. Cette nouvelle mérite , croyons-nous,
c°ufirmation.

L'assemblée nationale de France a voté, avant-hier, un des
articles les plus importants de la loi électorale, celui qui détor-
due les incompatibilités.Dans un beau zèle républicain, elle a
"ait une hécatombe desfonctionnaires sur l'autel des incompatibi-
lités, et elle a limité l'incompatibilité à l'étendue du département
dans lequel s'exercent les attributions des fonctionnaires.

Le ministre des travaux publics a présenté dans cette môme
séance un projet de loi surl'achèvement du Louvre , achèvement
destiné à labibliothèque nationale, aux expositions des arts et de
Uldustrie. La dépense de ces grands travaux sera couverte para vente d'immeubles de l'Etat et de l'ancienneliste civile. LaPrésentation de ce projet a été accueillie avec une faveur mar-quée. * J

Les troubles deNiort n'ont pas eu de suite ; mais ils coïncident
1Vec quelques désordres qui ont eu lieu àLyon , dans la soirée
Jfu 19, Ceux-ci se rattachent à une cause accidentelle ; mais à
■^yon comme à Niort , la troupe semble avoir été provoquée ,
Bans cause réelle apparente, parle peuple. Nos lecteurstrouve-
ÏOr>t plus lom le récit de ces scènes fâcheuses.La fusion des deux grands comités électoraux, formés àParis
'<>Us les auspices de la rue de Poitiers et de M. NapoléonEona-

T? ' fi.S de Jér6me" Paraît aujourd'huià peu près assurée.
Une pièce importante , qui fera sensation à justetitre, vient de

paître en Autriche; c'estune adresse de l'armée d'ltalieà l'em-
reur. La diète de Kremsier avait résolu que l'armée enverrait,

,^llr'prendre part àla rédaction de la constitution . vn certain
so m. ede représentants. L'armée a senti que ce serait la faire'Jir de son rôle d'instrumentpassif dupouvoir. Elle refùse.Jus-
Ai,t°' tOUt est b'en ' tout est l°oi(lue- 0n ne commettra pas en
'V*1-?6 la faute lue1ue lon commet en France defaire intervenir'née dans les luttes politiques ; mais ce qui est grave, c'est que

l'adresse do l'armée autrichienneest conçue en termes outrageants
pour la diète. Elle renferme des accusationset des menaces pour
cette assemblée.

II est arrivé, depuis quelques jours,à Francfort, pour le pou-
voir central , des notes émanant de divers gouvernements alle-
mands et notamment de la Bavière , du Hahovre, du grand-duché
de Bade, exprimant le vSu que l'Allemagne se reconstitue en
adoptant les bases d'un système fédéral qui respecterait l'indé-
pendance do chaque état en particulier etpermettrait à l'Autriche
de faire partie de ce systèmefédéral. L'idée deplacer un empereur
à la tête de ce pouvoir, d'une naturebâtarde, perd beaucoup de
terrain.

On vient enfin de publier la note prussienne du 1G février. Ce
document contient les vues du gouvernement sur l'entente des
gouvernements particuliers entre eux et entre ces derniers et
l'assemblée nationale; il contient en môme temps des instructions
données à cet effet au plénipotentiaire prussien près lepouvoir
central.

Cette note est rédigée dans un sens tout-à-fait conciliant.Elle
ne dit pas un mot de l'état fédéré dans la confédération, mais
elle fait connaître l'opinion du gouvernement prussien sur la
transformation de cette confédération en un état fédéré.Elle as-
sure qu'en poursuivant ce but, le gouvernement prussien nepense
pas à affaiblir les liens qui existent depuis des seules entre l'Au-
triche et lereste de VAllemagne, 'mais qu'il veut les consolider etfor-tifier. Aussi adhère-t-il dansce point à la note autrichienne du 4
février,qui , comme on sait, est dirigéecontre l'idéed'un état uni-
taire et qui se prononce pour une union plus étroite que ne l'est
cellebasée sur l'ancienneconfédération. La note, en reconnaissant
que le projet de constitution renferme dans son essence les bases et
les conditions d'un puissant étatfédéré.se prononcepour l'organisa-
tion indépendante des états particuliers etpour un pouvoir central
aussi étroitement limité quefort. Elle dit expressément que toute
centralisation quiferait dépasser à la confédération les limites d'un
étatfédéré et qui aboutirait àun état unitaire, n'est regardéepar le
gouvernement prussien ni comme nécessaire ni comme appropriée
aux véritables besoins de l'Allemagne.

Nous reproduirons in extenso le document en question.
On parviendra probablement à connaître la vérité au sujet de

la nouvelle publiée parquelques journaux allemands sur l'entrée
d'un corps d'arméerusse dans la Transylvanie. Dans la séance
d'avant-hier du parlement allemand une interpellation a été
adressée au ministère de l'empire snr une question qui amènera
nécessairement le cabinet à donner des explications sur ce fait
annoncé encore aujourd'hui comme certain par dos lettres de
Jassyet de Bucharest, qui assurent que 8000 Russes ont occupe-
Kronstadt et Hermannstadt dans la Transylvanie.

Leroi de Hanovre a décidémentrefusé d'accepter la démission
de ses ministres.

Le courrier mensuel de l'lndeet de laChine a apporté en Eu-
rope des nouvelles de Hong-Kong en date du 30 décembre , et de
Calcutta en date du 15 janvier.

En Chine , nous n'avons à signaler aucun événement impor-
tant. La nouvelle des découvertes faites en Californie a produit
une vive sensation sur les Anglais et les Américains établis dans
ce pays. Il s'y prépare plusieurs expéditions pour aller chercher
fortune sur les bords du Sacramento.

De l'lnde nous n'apprenons rien de nouveau que la prise d'as-
saut de la ville de Moultan par l'armée du général Whish, après
un combat acharné, où les Anglais auraientperdu environ 400
hommes tués ou blessés , parmi lesquels on compterait une ving-
taine d'officiers.

Le bill pour la construction, moyennant certains privilèges,
d'un chemin de fer sur l'isthme de Panama, a été lu pour la se-
conde fois le 6 février au congrès deWashington, et a donné lieu
à des débats très-vifs. Les orateurs semblaient en généralêtre
d'avisque, dans les circonstances actuelles.etavec ce qu'onattend
dudéveloppement de la Californie , un chemin de fer à Panama
n'est plus qu'une entreprise insuffisante. M. Benton a même pro-
fité de l'occasion pour réveiller un projet dont nous avons déjà
parlé,et qui propose de construire un chemin de fer à travers tout
leContinent de l'Amérique duNord, depuis la vallée duMississipi
jusqu'auxbords de l'Océan Pacifique, en traversant lesmontagnes
Rocheuses et la chaîne encore plus élevée de la Sierra-Nevada.
Ce bill non plus n'est pas encore passé.

SecondeChambredesEtats-Généraux.

Séance du 23 février.
Dans cette séance à laquelle assistent presque tous les minis-

tres, on a ouvert la discussion générale sur l'adresse en réponse
au discours du Trône. Cette discussion a été longue et animée ;
vn grand nombre de membres, parmi lesquels se trouve le mi-
nistre de la justice,ont déclaré ne pouvoir adhérer à la tendance
générale de cette adresse, défendue par M. Thorbecke. On sait
déjà que la tendance générale a été adoptée à une majorité de
3 voix, (34 contre 31.)

Ont votépour ;
MM de Moraaz , Bachiene , Zijlker, Dullert , van Voorst,Dommer van

Poldersveldt, Albarda, Stormvan 's Gravesande, Ter Bruggen Hugenholtz ,
de Monchy , van der Heyden, van Heemskerk ,de Vitters dePité ,Slicher ,
Westerhoff, van Walchren,Wijnaendts,Beynders , Jespers,van Zuylen, van
der Linden, Wichers, Thorbecke , Anemaet , Meeussen ,van Twist , Poort-
man , Engelen, Schiffer , Storm, Focker , van Eck ,Dirks et van Goltstein.

Ont voté contre "'MM. Godefroi ,van î.ispcn van Sevenaer , vanDoorn, Sloet tot Oldhuis ,
van Heijden Keinestein , de Lom deBerg, Costerus , van Heloma , Backer ,
Donker Curtius, vau Noamen , Smit, Mutsaers , "Vei .veij-Mejan, Borret,
Winterberg, Bots , van Hall, Groen vanPrinsterer , Luijben , Leclercq , van
Dam van Isselt . deMan, vanRandwijck ,Boreel , Boxman, vanRosenthal ,
van Itijckevoi-sel , Schooneveld , Lotsy et Wintgens.

Après ce vote la discussion a été ouverte sur les paragraphes.

M. Dnymaer van Twista proposé comme amendement, la rédac-
tion suivante du commencement du 1"paragraphe :„La Seconde Chambre desEtats-Généraux a appris avec unevive solli-„ citude les communications queVotre Majesté lui a faites , _ l'ouverture de
„la présente session , relativement aux intérêts et àla situation de lapatrie.„Nous apprécions vivement. „ etc. (Suit le texte du projet.)

La commission d'adresse s'est réunie à cet amendement qui a
été adopté à l'unanimité des voix.

M. Groen van Prinsterer a proposé un autre amendement
sur ce même paragraphe. Cet amendement Consiste à intercaller
quelques mots dans la dernière phrase de ce paragraphe, qui
alors serait ainsi conçu. (Les mots à intercaller sont imprimés eu
italique.)

„C'est ce qu'avoulu Votre Majesté, lorsque sa parole royale a décide la„ réforme de nosinstitutions ; c'est vers ce but quo doivent tendre, suivant
„nous, le développement, et autant que possible l'application immédiate„ des libertés et des droits que la Loi-Fondameutale garantit au peuple„ néerlandais, etc. „

Unvifdébats'élève au sujet de cet amendement,qui à lafin est
retiré par son auteur , mais remplacé par une autre rédaction
présentée par M. Storm , qui propose d'intercaller les mots de ;

„Ledéveloppement immédiat des libertés, etc. „
L'un et l'autre de ces deux amendementsa pour tendance d'in-

viter le gouvernement àprésenter sans retard la loiorganique sur
l'enseignement.

L'amendement de M. Storm a étéadopté par3 4voix contre 29.

Aujourd'hui à une heure, le Roi a reçu la commission de la
Première Chambre des Etats-Généraux chargée de présenter
à S. M. l'adresse en réponse au discours du trône.

Nouvelles des lodes-Néerlandaises
Tu'Overland-Mail nous apporte la série des journaux de Java

allant jusqu'au 27 décembre. La plus parfaite tranquillité con-
tinue de régner aux Indes-Orientales. L'anniversaire du jourde
naissance du Roi a été célébré le 6 décembre dans les chefs-lieux
des résidences. Voici ce que nous lisons à ce sujet dans lesjour-
naux du 6 décembre :

"La célébration de l'anniversaire du jour de naissance du Roi
a été annoncée ce matin àBatavia par des salves d'artillerie.A 7
heures du matin, S. Exe. le gouverneur-générala passé en revue
les troupes de la garnison et la garde communale de Batavia. Le3
navires enrade deBataviaavaienthissé leurspavillons.A midi, la
gouverneur-générala reçu en audiencepublique,dans le palais du
gouvernement à Weltevreden, les autorités civiles et militaires,
les présidents des différents collèges, le clergé des diversescom-
munions, la ddputatiou des négociants qui ont exprimé au gou-
verneur-général leurs sentiments do respect et de dévouement
pour S. M.

Des gratifications extraordinaires ont été distribuées aux ma-
rins et aux soldats de la garnison.

Le soir, à 8 heures, l'élite de la société de Batavia s'est réunia
dans les salles de lasociété l'Harmonieoù a eu lieuun bal brillant,
suivi d'un souper. Son Exe. le gouverneur-général a porté un
toast au Roi,qui a été accueil iavec enthousiasme.La fête a duré
toute la nuit. „

A Samarang et à Soerakarta la fête de S. M. a été célébrée da
même avec un grand éclat.— Les journauxde Javapublient la lettre suivante adressée à
Son Exe. le gouverneur-général des Indes Néerlandaises par
l'ancien gouverneur de Timor (possession portugaise).„ Très-célèbre et très-excellent gouverneur-général ,„ J'ail'honneur d'informer Votre Exe. que monsuccesseur dans le gou-„ vernement deDelhi est arrivé de Lisbonne.En septembre dernier, j'aiquitté
„cette place et me suis rendu _ Koepang, où j'ai été reçu de lamanière la
„ plus affable par M. le résident Sluiter ; _ Macassar, M. legouverneur Pereï
„m'a donné une cordialehospitalité, et m'a comblé de tant de marques de
„bienveillance que jene trouve pas de mots pour m'exprimer à cet égard
„comme je le désirerais.

„Le souvenirdes procédés affectueux que, pendant les cinq années où j'ai„ été à la tête de l'administration de Timor, a eus pour moi la nationhollan»„ daise, restera éternellement gravédans mon cSur.J'auraisvivement désiré„ merendre 'a Batavia, pour en exprimer en personne toute mareconnais-„ sance k. Votre Exe. ; mais il m'a été impossible de réaliser ce désir. Ayant„ été élu membre des cortès de Lisbonne, et nommé membre du conseil„ d'Etat de S. M. très-fidèle, jedois me rendre sans retard en Europe.„La couronne et lanation portugaiseapprendrontpar moi combien, jus-„ qu'à ce jour,ona étémal informérelativement à la nationnéerlandais dans„ ces contrées.et jeleur dirai même que c'està la protection de la Néerlande„ que nous devons d'avoir pu conserver ce faible reste de nos possessions„ indiennes.„ Je prieVotre Exe. d'agréerl'assurance de mahauteconsidération pour
„6apersonne, ainsi que de celle que j'éprouve pour tous les fonctionnai'
„res néerlandais avec lesquels j'ai été en relations à différentes époques.
„Je prie aussi Votre Exe. derendre publique la présente lettre en la faisant
„ insérer dans le Journalofficiel deBatavia.„ Que Dieu conserve les joursde Votre Excellence !

„De Votre Excellence ,„ le très humble et très dévoué serviteur,„ Singapore, 7 novembre 1848. „ jt:mano jose de silvavicira ,„ ex-gouverneur de Timor etde Solor. „
—Il a été fait mention , il y a quelque temps, dans le Javasche

Courant , d'un bruit qui circulait, suivantlequel plusieurs étran-
gers auraient été assassinés dans l'île de Lioekioe ; toutefois ce
journal mettaiten doute la véracité de ce fait. On vient de re-
cevoir des nouvelles directes du Japon qui prouvent que ces
bruits n'avaient pas le moindre fondement. Le chef de lafacto-
rerie néerlandaise au Japon, qui a pris des informations à cet
égard auprès de l'agent du seigneur de Satsuma, areçu la lettre
suivante :
„ Amonsieur J. H.Lcvyssohn , chefde la factorerie ducommerce néer-„ landai» au Japon.



Monsieur,

„Nousavons pris dis info; mations auprès de l'agentde S,A. le seigneur
„deSatsuma i élativementà l'assassinat de missionnaires français dans les
„iles de Lioekioe, dont il avait été fait mention dans le China-Mail du 6
„ avril dernier , et nous croyons qu'il est de notre devoir, par amourpour la
„vérité et afin de ne pas laisser naître le moindre soupçon injuste sur le„ caractère plein de douceur des habitants de ces îles, de déclarer, au nom„ dudit agent, (jus ce récit est contraire a la vérité, et qu'au surplus tous les
„étrangers qui se'sont établis dans ces îles, contre le gré des autorités de
„Satsumu et de Lioekioe, s'y trouvent encore tous, y sont parfaitement
„bien traités, et que les habitants pourvoientmême _ leurs besoins.

. ..II nous sera fort agréable, .Monsieur, d'apprendre que vous avezporté„ cette déclaration a laconnaissance du public.„ Nousavons l'honneur etc. X. b. ietsnoss.
premier interprètepour la languehollandaise,„ J. w. S. JASIISIEO, sous-interprète __

. —En 1848 ila été reçu a Batavia, par YOverland-mail2 i,116
lettres de l'Europe. En 1847. co chiffre n'était que de 19,077
etenlB4G il. ne s'élevait qu'à 13,610, ainsi, en deux années le
nombre dos lettresa presque doublé.

—Des nouvelles de Bali mandent que, suivant des bruits qui
circulent, quelques bâtiments do Linga exercent la piraterie sur
la côte-nord de Bali. Oa dit aussi que plusieurs pirogues de
Singapore qui voulaient so rendre h Bali pour affaires com-
merciales, auraient été saisies par l'escadre néerlandaise etren-
voyées à Soerabaya, pour avoir violé le blocus.

Nos dillettantes auront appris avec une vive satisfaction que M. Vrugt,
notre éminent chanteur, cédant aux vSux de ses smis, s'est décideb, donner
un concert demain dimanche 25, kla salle Diligentiâ. L'éclatant succès que
M. Vrugt avait obtenu au concert donné dernièrement au bénéfice despau-
vres par lu Sociétépour l'encouragement de l'art musical , av.iit rappelé aux
amateurs du chant ie souvenir de tant de douces jouissance, d'autrefois, que
la conséquence toute naturelle de ce dernier triomphe devait être de forcer
M. Vrugt a seproduire de nouveau en public. Dès que la nouvelle de ce con-
certa étéconnue , les listes de souscription se sontcouvertes de nombreuses
signatures, et tout présage quela soiréemusicale de demain sera desplusbril-
lantes. Nons nous enréjouisse;;-par avance;on aime avoir que le publicpaie
ainsi 'a un beau talent un juste tributd'estime et de reconnaissance; d'ailleurs,
n'y trouve-t-il pas aussi son compte? Le programme de cette soirée musicale
que nous publionsplus loin,luipromet trop de véritables jouissancespour qu'il
lési.st. a va pareil attrait.

Nouvelles d'Angleterre.
(COREESP PARTICUL JOURNAL DE LA HAYE.)

Londees, 22 FÉvr.ii-E.— La motion de 51. Baillie relative à
l'enquête sur la situation des colonies, a donné lieu à une discus-
sion assez vive.

M. Kicfirdo, membre du parti des libres échangistes, a accusé
l'auteur de la proposition d'avoir voulu opérer un mouvement de
réaction en faveur du système protecteur en faisant de la situa-
tion des colonies un sujet d'embarrns pour lapolitique commer-
ciale du cabinet. 11 a présenté un amendement dont l'objet était
d'étendre l'enquête aux moyens à prendre pour permettre aux
colonies dont il s'agit, de résister aux difficultés produites par la
transition d'un système do protection à celui de la libre concur-
rence des produits étrangers.

M. Hawey, sous-secrétaire d'état des colonies,aessayé de ven-
ger la politique da lord G-rcy,c hef de ce départemcnt,des attaques
dont elle avait été l'objet de la part de AI. Baillie, auteur de la
proposition d'enquête, et de la part de M.Hume.qui avait appuyé
laproposition en en qui concerne la répression de l'insurrection
deCeylan IW. Ha.vey a déclaré que, sans Jes mesures énergiques
prises par le gouverneur lord Torrington, la rébellion aurait pris
desproportions alarmantes, et qu'ilafallu faire quelquesexemples
rigoureux pour frapper d'une salutaire crainte l'esprit des indi-
gènes, toujours trop enclins à la sédition et à larévolte.

SirRobert Peel a appuyé la nécessité d'une enquête, non dans
le but de jeterun blâme quelconque sur la politique générale du
secréiaire d'Etat des colonies, mais pour examineravec calme et
maturité tout le système du gouvernement colonial, pourexaminer
s'il n'y aurait pas lieu d'introduire dans ce système des change-
ments importants,qui seraient dénature à donner satisfaction aux
grands intérêts auxquels il touche. Il a soutenu qu'il y aurait le
plus grand danger à modifier la politique commerciale suivie de-
puis quelques années par le gouvernement. Quant aux affaires de
Ceylan, l'orateur, tout en rendant justice à la fermeté déployée
par le gouvernsur, a cru devoir blâmer àson tour la sévérité ex-
cessive de la répression. Il a surtout exprimé son indignation au
sujet de l'exécution do ce prêtre indigène qui a été fusillé revêtu
de ses vêtements sacerdotaux ; il a vu dans ce fait un outrage san-
glant fait à la religion des indigènes. De pareils actes ne peuvent
qu'aliénerprofondément les dispositions ue la population de l'île
envers les autorités britanniques.

L'importance du débat et la gravité desattaques auxquelles
son collègue du département des colonies était en butte, ont en-
gagé lord John Russell à prendre à son tour laparole pour re-
pousser ces attaques. Le premier lord de la trésorerie à invoqué
au sujet des affaires do Ceylan la dure, maisinflexible loi de la'
nécessité ; il a ajouté qu'au lieu deblâmer lord Torrington, on lui
devait une profonde reconnaissance pour avoir évité par ses me-
sures énergiques les plus grands malheursà la colonie de Ceylan.

La discussion s'est terminée par l'adoption de laproposition de
M. Baillie, amendée dans les termes suivants :

„Qu'uncomité soit nommé pour faire une enquête sur les
griefs dont on se plaint dans les colonies de Ceylan et de la Guy-
ane anglaise, en ce qui touche l'administration et le gouverne-
ment de ces possessions,et pour faire unrapport sur la question de
savoir si des mesures ne peuvent pas être adoptéespour leredres-
sement desgriefs qui seraient reconnus fondés, et si des mesures
peuvent être adoptées pour améliorerl'administration et le gou-
vernement de ces colonies..,

M.Ricardo avaitretiré son amendement dans le cours de la
discussion.

Lord Grey. secrétaire d'état des colonies, assistait dansune des
tribunes delu chambre àcette discussion, qui le touchai t desiprès.

Le Times publie les lignes suivantes sur les réductions du bud-
get de la marine :

Le budget de lamarine pour lanouvelle année financière estsous les yeux
du public. 11indique cettetendance a l'économie qui devait être lerésultat
des enquêtes dela session dernière et de diverses autres circonstances produi-
tes par le mouvement des esprits. En déduisant du budget diverses sommes
■relatives à desservicesparticuliers quine fontpoint partie de la marine, nous

avons poui l'aii-té- IS4S-4Ö va chiffre de 6,507,829 liv. rt.
et pour l'année 1849-50 6,113,540 „
L'économie proposée est doncde 394,289 liv. st.

L'importance de cette diminution s'augmente par diverses considérations.
Ce budget comprend leservice effectif et le service non-effectif. Le premier,
qui s'éiève à 4,719,370 liv. st. était seul susceptible deréduction , car il n'y a
rien àréduiresur lespensions , ladcmi-solde , les allocations de secours , etc.
Il faut considérer aussi que déj„ une première diminution de 199,000liv. st
avait été opérée l'année dernière.

Laréduction laplusimportante aux yeux du public est celle qui porte sur
l'effectif-en hommes. Dans les G premiers mois de l'année financière actuelle
l'effectif voté étaitde 42,000 hommes , mais le nombreréel était eu avril de
45,947 et enseptembre do 44,309. L'effectif Voté pour les six derniers mois
était de 43,000 hommes, mais il s'élevait en réalité en octobre a43,572 et eu
janvier à 43,331. Mais quatre bâtiments de guerre vont être immédiate-
ment désarmés,ce quiréduira l'effectif de 350 au dessous du chiffre voté. L'ef-
fectif porté au budget de cette année est réduit a 39,130 hommes, y com-
pris leserv.ee des ports et des arsenaux et le corps desoldats de marine.Voici
le détail des allocations comparées des deux exercices :

1848—49. 1849—50.
Traitements et solde 1,393,506liv. st. 1,355,420 liv. st..
Vivres 010,930 „ 533,642 „
Servicescientifique 77,261 „ 52,847 „
Solde des artificiers dans les établis-

sements de l'intérieur 811,346 „ 764,760 „
Fournitures pour construction et ré-

paration des bâtiments do guerre , etc. 1,357,213 „ 1,168,869 „
Nouveaux ouvrages , améliorations et

réparations dansles arsenaux, etc. . 626,G01 „ 391,934 „
Nos lecteurs savent probablement que l'événement démontre le plus sou-

vent l'erreur des évaluations et l'incertitude des calculs ministériels , et mal-
heureusement c'estpresque toujours au préjudice du trésor que les erreurs se
commettent, mais ce qu'ily a de plus fâcheux, c'est qu'il faut souvent des
années pour le faire découvrir. Ainsi il faudra que dans cette session , le
parlement vote une somme de 323,787 liv. st. , 6 sh. 10 d., d'excédant des
dépenses delamariuepour l'année financière quia expiré le 31 mars 1848!

Nouvelles d'Italie.
Nous lisons dans le Contemporaneo le compte-rendu des séances

du 11 et du 12 février de la constituante romaine, qui résume le
principal intérêt des nouvelles que nous recevons aujourd'hui de
Rome.

La première de ces séances, présidée par l'avocat Galetti, a
commencé par la lecture d'une lettre du citoyen Terenzio Mamia-
ni, qui envoyait sa démission àla chambre desfonctions de re-
présentant.

Le ministre de la guerre Campello a donné ensuite quelques
explications au sujet des gardes suisses à Bologne. liaannoncé
qu'envertu d'une nouvelle capitulation, la majorité des gardes
consentait à rester sous les drapeauxromains. Après ces préli-
minaires , l'assemblée a abordé la question relative à l'organi-
sation du pouvoir exécutif. Il a élé décidé, par 77 membres,
que le comité gouvernemental , composé de M. Armellini , Sa-
licetti et Montechi, et auquel a été confié le pouvoir exécutif ,
s'adjoindraientvn ministère responsable.

Désormais, à Rome, les lois seront rendues et la justice admi-
nistrée an nom de Dieu et du peuple.— Joseph Mazzini, considéré comme le chef du parti répu-
blicainen Italie, est arrivé à Rome. L'assemblée lui a conléi-é
les droits decitoyen romain. Il sera sans doute élu aux prochai-
ues élections supplémentaires.— La république romaine envoie au gouvernement de la ré-
publique française deux citoyens, PierreBeltnimi etF. Lescantini,
qui sont chargés d'établir entre les deuxrépubliques sSurs des
rapports de fraternité internationale.

Hier soir est arrivée à Bologne la nouvelle de laproclamation
de la république àRome. Aussitôt on entendit dans les rues des
chants, de la musique, descris, des malédictions, et l'on y vit des
foules immenses. Les armes du pape furent arrachées de tous les
édificespublics, livrées auxrailleries de lapopulaceet foulées aux
piecls; l'ultimatum dupape fut brûlé sur laplace du marehé,en pré-
sence de la grande garde. On a donné aux deux régiments de
Suisses leur congé, en leur disant, ou de retourner chez eux, ou
d'entrer dans la garde nationale. Le départ du premier convoi
doit avoir lieu le 15. (Gaz. de Bâle.)

Gaëte, le 10.

Un consistoiresecret a eu lieu dernièrement; le saint-père et
tous les cardinauxy assistaient. II a été décidé quo l'on demande-
rait ouvertement l'interventionarmée de l'Autriche, de la France,
de l'Espagne et de Naples, à l'exclusion du Fiémont. Le but de
cette intervention serait de remettre le papo eu possession de ses
Etats. _ (L'Alba.)— Nous apprenons, dit la feuille, par une correspondance de
Civitta-Vecchia que le 11 le vapeur de guerre français le Ténare
est entré danscette ville, et que son commandanta donné à l'am-
bassadeur français l'ordre de retourner sur-le-champ à Gaëte, ce
que celui-ci n'a pas tardé à faire.

Les journauxdeFlorence, notamment YAlba du 15,récla-
ment à grands cris la réunion immédiate de la, Toscane avec
Rome, et la promulgation de la république.

Zanetti a été nommé commandant général de la garde natio-
nale de Florence.

—Le journal deFlorence l'Alba parle d'une collision qui au-
rait eu lieu à Gênes entre les partisans de la constituante et ceux
de M. Gioberti, c'est-à-dire entre les unitaires ou républicains,
d'une part , et les fédéralistes, de l'autre. Suivant ce journal, dans
un conflit , où il y auraiteu des coups et desblessures d'échangés ,
l'avantage seraitresté aux combattants démocrates. Aen croire ,
au contraire , une autrefeuille toscane, la Constituante, unitaires
et Giobcrtistes auraient eu alternativement le dessus.

Nouvelles d'Allemagne.
Une correspondance de Berlin du 21 février, adressée à la Ga-

zette de Cologne contient la nouvelle qu'un traité vient d'être si-
gné entre la Prusse et les duchés d'Anhalf,, suivant lequel les
troupes de ces différents duchés seraientincorporées dans l'armée
prussienne et en formeront une partie intégrante. Le correspon-
dant ajoute quo ce traité est le précurseur de plusieurs autres à
conclure avec d'autresEtats allemands.— La Correspondance cconstitutionnlle annonce que le discours
du trône estrédigé dans destermes fort conciliants en ce qui tou-
chele dernierconflit avec l'assemblée nationale, mais qu'il estfort
explicite sur la question allemande.

— On écrit de Berlin, le 21 février :
Dos l'ouverture des chambres, le gouvernement leur présentera quatre

messages royaux. Le premier, concernant un projet de loi sur l'abolition ie'
l'exemption de l'impôt foncier, etune autre base de cet impôt; ce projet dif-
fère essentiellementde celuique M. Hansemann avait présenté du temps qu'il
était ministre ; le deuxième, concernant l'établissement d'un impôtsur lère- _
venu; le troisième, proposant une modification de la loi du 24 septembre
dernier sur la protection delà liberté personnelle (acte A'habeas-corpus).Le
quatrième est un memorandum étendu, exposant les menées démocratiques
avec leurs dangers pour l'ordre public, la justification de l'état de siège de
Berlin, et laproposition d'un prolongement decet état de siège.

Leprésident supérieur de la province de Silésie vient depasser deux jours
ici. coque l'on attribueà lacrainte detroubles en Silésie.

—On écrit de Naumbotirg (Prusse), le 18 février, à la Gazette
d'Aix-la-Chapelle "

Uue partie de notre garnison s'est mise précipitamment en route aujour-
d'huipour Erfurth. C'est, dit-on, parce qu'on y redoutait des troubles pour
aujourd'hui.

V_e__.e, 14féveier.—On lit danslaGazette universelledAugs-
bourg:

Comme on fait circuler les bruits les plus contradictoires sur le chiffre
desbillets de la Banque deHongrie qui sont en circulation, vous ne serez
peut-être pas fâché derecevoir a ce sujet quelques données dont je puis vous
garantirl'exactitude. Des billets de banque de 1 et 2 fl., dont l'émissiona été
sanctionnée dans le temps par le palatin au nom du roi, il a étéfabriqué et
étnisjusqi.au S 1 décembre 1843, sous le contrôle de la Banque dePesth, pour
070,221) fl. debillets de 1fl.et pour 3,107,100f1. de billets de 2 fl.;puis, sour
l'administration de Kossuth, pour 11, 20G.000 fl. de billctsde 5 11. et pour
8,758,000 fl. de billctsde 100fl., ce qui fait en total pour 23,741,220 fl. da
billets debanque.

Pour couvrir les billets de 1 et 2 fl. (un fonds de 5 millions avaitété desti-
népour une émission debillets du montant de 12 millions et demi), la ban-
que de Pesth possédait un fonds de 1,800,000 fl. en argent eteu or; il s'agis-
sait donc de pourvoir encore a un fonds de 3 millions.

La Presse, journal de Vienne, publie un memorandum sur les
rapports politiques des pays héréditaires hongrois avec l'Autri-
che.En voici les passages principaux :„ Les représentants desroyaumes de Croatie et'de^Slavonie, ainsi que ceux
de la Volvodie serbe , prennent part ala diète constituante générale dans un
double but.„ 1°Comme représentants d'Etats libres, liés par lapragmatique sanction
seulement sous le rapport politique, et quiveulent renouveler d'une manière
immédiate leursrelations fédérales avec l'Autriche, précédemment indirectes,
sous la condition de l'indépendance nationale, en tant qu'elle soit con'
ciliable avec un gouvernement central vigoureux , et sous lacondition ex-
pressse qu'aucune partie des provinces héréditaires autrichiennesnesoit coin'
prise dans une alliance particulière en dehors des limites de l'empire d'AU'
triche : par conséquentà la condition que les députés autrichiens serontrap'
pelés de Francfort et que l'Autricherenoncera a l'acte fédéral allemand àf
1815;„ 2° Comme citoyens autrichiens, poursuivant, par une confédérationré'
ciproque, un même but politique, formant avec les autres provinces de 1'
monarchie un tout indivisible , représenté également , ausujet de lnconstit'
tion , des affaires de finances , de guerreet de commerce , et n'ayantà, se so'1'

mettre qu'aux résolutions de la majorité de la diète formée des députés d*
tous les peuples de lamonarchie constitutionelle.„ Nous ne pouvons envuyer des députes à la diète autrichienne qu'al1*conditions prémentionnées, afin qu'ilsyfixent d'abord les rapports fédéra0*
immédiats de notre nation avec la monarchie en sonentier.Dans ce bu'>\
serait convenable d'envoyer d'abord aKremsier un petit nombre de délégol3
de notre diète nationale, ayant reçu des instructionsprécises, et charg*'1*
s'entendre avec un comité de la diète et leministère sur legprinciß**'' 618
confédération , afin de conclure un acte fédéra] formel , quiparaît ncce3sa"e
pour toutes les nationalités de l'empire. „

■— Voici la teneur de l'adresse de l'armée d'ltalie contre laré'
solution de la diète tendant à prier l'empereur de faire procéder)
de la part de l'armée, à l'élection de députés à la diète :

„Sire , dans tout état constitutionnel, il y a deux pouvoirs qui nepeuve»
être réunis : le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. L'armée, comme p"1'

tic intégrante du pouvoir exécutif, ne peut prendre part aupouvoir législa*I']„ Individuellement, le soldatpeut tout comme un autre siéger à la dièf'
mais non commereprésentant de l'armée, comme corps; car il estclair qu"*
nombre de députés qui pourraient terminer leurs propositions par ces mo
importants : Lûie armée nombreuse appuie notre opinion, mettraientbien"1

un terme a toute liberté des délibérations.„ Fidèle aux lois de sa patrie, l'arméeregarde V. M. comme son seul m"'-
tre et chef; elle ue prendra donc aucune part îi des délibérations capablesoc
la mettre on opposition avec ses devoirs etb, ébranler son honneur.

„Elle défendra jusqu'à la dernière goutte de son sang les institutions 1°
V. M. donnera àla monarchie de concert avec les représentants de ses p*"'
pies ; maiselle ne reconnaît pas de distinction entre les nationalités dansse
rangs: lié par le lien de l'obéissance, de l'union et de l'amourfraternels, cl'
trouve dans la personne de V. M. le pointcentral où doiventse réunir tous 6e5
devoirs, sa gloire et son honneur.„ Mais quiengage aujourd'hui ix prendre laparole pour les droits de l'» 1"
mée, ces mêmesdéputés qui, au mois deseptembre dernier, ont combattu "
proposition de M. Seelinger avec les expressions les plus vives, les plus bl<*'
sautes pour l'armée ? La diète de Vienne n'avait des sympathies quep0"
nos ennemis. Elle n'a pas trouvé un mot de sympathie pour l'armée viet0'
rieuse luttantcontre d'innombrables fatigues, pas un motd'intérêt pour cd1'

quisontinortsauchampderhonneur.pasunmot de consolation pour les
familles.„ L'armée se tut , mais elle sentit vivement cetteoffense. La diète, mud'
pour l'honneur de lapatrie , indifférente pour sa conservation , avait perdu'confiance de l'armée.„ Non , sire, l'armée neveut pas prendrepart aux luttes parlementaire5'
elle y voit l'anéantissement de son union , de sa discipline , et la ruine de '
monarchie. Elle entourera d'un rempart d'airain le trône de V. M. , les fr"".
tières de la monarchie , elle défendrales lois de lapatrie contre les enneU 1'
intérieurs , son intégrité contre les ennemis extérieurs , mais elle reste'
dans les limites de la positionassignée à, l'armée par lesloisde tous les Etats'''

Maxxheim, 20 février. — Depuis trois ou quatre jours, <"J
fait escorter les convois du chemin defer par de la troupe, ce <ll'
indique que l'onredoute un coup de main.

ASSEMBLÉE NATIONALE ALLEMANDE.
Francfort , 22 février. —■ M. Mohl , ministre delà justi^'

présente un projet de loi cercernant la force obligatoiredes sef'i
tences judiciaires dans toute l'étendue de l'empire allemand.

M. Venedey , s'appuyant de la nouvelle de l'entréedestroUpe
russes en Transylvanie, ainsi que de la note autrichienne du
février , qui invoque , vis-à-vis de l'assemblée nationale , l'9^torité des traités de 1815, interpelle le ministère de l'empire qU

l'exécution de la décision de l'assemblée nationale par rapp°r:
l'augmentation des troupes allemandes sur la frontière deRusSlJ

M. Eisenstuck adresse des interpellations au ministre de
justice par rapport à desréclamations pour héritage pendan
devant les tribunaux hollandais.La réponse à ces interpellât!0
aura lieu lundi , 26 février. , rConformément h l'ordre dn jour, l'assemblée passe à la dis*'



aion el au vote sur Ie § 3 et suivants de la loi électorale. Elle en-
tend MM. Mittermaier, Sturm, Fsterle, Zimmermann de Stutt-
gard, et Scheller (rapporteur). Le § 3 était ainsi conçu:

„Sont censées diffamées et par conséquent exclues du droit d'élection;
1 <> les personnes quiauront été définitivement condamnées a destravaux for-
cés dans une maison de correction ou dans une forteresse , ou alaprivation
des droitspolitiques, pourvoi, fraude, soustraction ou tout autre crime , et

qui n'auront pas été réintégrées dans leurs droits ; 2" les personnes quipar un
jugement définitif'auront étéprivées du droitd'élection. ,,

Cette disposition a été rejetée par 220voix contre 198etrem-
placés par la disposition suivante, proposée par MM. Schubert
et consorts ;

„ Seront censées diffaméesetparconséquent exclues du droit d'élection les
personnes qui, par un jugementdéfinitif', auront étéprivées de la jouissance
pleine et entière des droits politiques, en tant qu'elles n'auront pas étéréin-
tégrées dans ces droits. „

Cette disposition a été adoptée par 227 contre 196.
Uneproposition de la minorité de la commission ainsi conçue :
Les peinespour crimes politiquesn'entraîneront jamais la privation du

droit d'élection, ,,
A été reietée moyennant appel nominal par 244 voix con-

tre 181.
.-,,

On a passéensuite à la discussion du § 4. Apres avoir entendu
MM. de Goltz, Zimmermann, de Stuttgard et Scheller, rappor-
teur, l'assemblée vote sur le § 4, ainsi conçu :

„ Sera privé du droit d'élection pour un terme de 4 à 12ans, indépendam-
mentdes peines fixées parle code criminel , quiconque achètera des votes ou
vendra son vote, ou qui votera plus d'une fois dans une seule et même élec-
-1 ion ,cm qui , en qualité de fonctionnaire,abusera de sa position pourinfluen-

cer les élections. ,,
Cette disposition a été amendée de la manière suivante:
„Sera privé du droit d'élection, en outre des autres peines dont sesera

rendu passible, quiconque achètera des votes ou vendra son vote, ouvotera

plusieurs fois ou se servira,pour influencer les élections, demoyens interdits
par les lois. „

Une motion de M. Zimmermann, de Stuttgardt, tendant à
faire priver pour jamais du droit d'élection les fonctionnaires qui
auront abusé de leurposition pour influencer les élections, a été
rejetée.

Demain, on discutera les paragraphes 5 et suivants.

La Gazette de Francfort publie la note quele plénipotentiaire
bavarois a remise, il y a déjà plusieurs jours, au ministère de
l'empire ; ce journal fait observer qu'on lui a communiqué de
bonne source une copie de ce document. Voici la note:

Le soussigné plénipotentiairebavarois ad interim a portéà, la connaissan-
ce de son gouvernement lanote circulaire du ministère de l'empire du 28
du mois dernier, eta l'honneur d'exprimer à M. le pré.-idcnt du conseil des
ministres de l'empire les remerciemens de son gouvernement pour son em-
pressement a avancer la constitution de l'Allemagne et de lui adresser la
réponse suivante :

Le gouvernement bavarois areconnu dès le début des travaux de l'assem-
blée nationale qu'il était nécessaire que les états allemands particuliers s'en-
tendissent entre eux. Il aadressé a ceteffet , déjà au mois de mai dernier et
plus tard encore b, différentes reprises , aux gouvernements alliés desinvita-
tionspressantes , qui n'avaient d'autre but quede les engagerà s'accorder de
bonne heure .sur les points principaux da la future constitution del'Allema-
gne, afin qu'eux aussi pussent seconder les efforts del'assemblée nationale
pour bâter lamise en pratique de l'Suvre d'unité, si ardemment désiréepar
toute l'Allemagne.

Si la démarche qu'a cru devoir faire le ministère de l'empirevis-il-vis de
tous les Etats allemands a été principalement déterminée par l'état actuel des
discussions touchant la question de constitution, le gouvernement bavarois
ne peut qu'adhérercomplètement aux vues manifestées a cetégard. L'inter-
valle entre lapremière et laseconde lecture duprojet de constitution lui pa-
raît aussi le moment le plus favorable pour arriverà une entente réciproque
entre les gouvernements particulierset l'assemblée nationale, et la Bavière
n'ii ésitera pas 'a. faireparvenir àFrancfort le plus tôt possible lesobservations
qu'il croit devoir présenter k ce sujet.

Les efforts faitspourarriver à, cette entente si nécessaire n'empêcherontni
n'ajourneront les légitimes espérances de la nation , mais ils auront pour
résultat d'asseoir l'Suvre de la constitution sur la base la plus sûre , la plus
solide et la seule durable.

D'après ce quivient d'être dit , on peut déjà actuellement exprimer lacon-
viction qu'une constitution quiunira toute l'Allemagne en une seule confédé-
ration , etqui par conséquent n'exclurapas l'Autriche ni ne la placera dans
la position isolée derapports fédéraux moins étroits, pourra seule répondre
auxpuissants efforts tentés dans le but d'unir et de consolider toute la patrie
allemande ; qne par contre, comme il est dit dans la note du 23 du mois der-
nier , à laquelle fait allusion le rescrit du ministère de l'empire, „la création
d'une nouvelle dignitéimpériale en Allemagne nest point nécessairepour
réaliser une union qui comprenne tous les états allemands , „ qu'au contraire
elle n'opposera qu'un obstacle insurmontable à cette union généralement
désirée.

Onadonnéau soussigné l'assurancequ'ilrecevra très prochainement des
instructions plus spéciales pour prendrepartaux négociations quivont s'ou-
vrir ausujet de la constitution. On lui a fait observer que dans larédaction
de ces instructions , le gouvernement bavarois partait du principe que pour
atteindre le grand but commun , on devaitêtresincèrement disposéà faire
des sacrifices , mais qu'il n'était pas nécessaire de porter 5i l'indépendance
et a lalibre action intérieure des membres particuliers de lagrande confédé-
ration une atteinte plus grande qu'il ne fallait réellement pourarriver à.une
Union véritable et à unvigoureux développementde toute l'Allemagne.

Francfort , le 16février 1849. de xvlakdbe.
plénipotentiairebavarois ad interim près le
pouvoir central provisoire del'Allemagne...— On lit dans lamêmc feuille :

OTIS apprenons que le gouvernement hanovrien a fait au gouvernement
aUtrichierij sur la note circulaire que ce dernier lui a communiquée, une
réponse dans laquelle ilpartage complètement lesvues contenuesdanslanote
autrichienne. Le Hanovre aussi désire que l'Allemagne soit au-dehors
Puissanteet a l'intérieur libre,unie etcomposée de parties organiques étroite-
ment unies entreelles. Mais suivant le gouvernement hanovrien, cette union
fie pent êtreréalisée quesi l'Autricheet laPrusse vontde pair ety concourent
franchement et sans réserve. Dans cettenote, l'Autriche est désignée comme
'e membre le plus puissant de la.confédération, et le gouvernementhanovrien
déclare que, par suitedelaprotestation de l'Autriche contre sa soumission a
Iln autre prince allemand, il se trouve aussi rassuré que par lerefus de la
Crusse d'adhérer à, l'idée d'une nouvelle dignité impérialeen Allemagne et

un changement de position quipourrait lui être offert. Le Hano-
vre désire que les états allemands particuliers s'entendent entre eux sur la
'institution , et pense que leur tâche est de former un pouvoir centraléner-
S'que pour l'Allemagne; toutefois, il désirequ'on maintienne l'indépendancedes etats particuliers autant que cela est nécessaire pour leurs intérêts et
eirs besoins spéciaux.Enfin, le Hanovre est convaincu quela constitution

j
c Allemagne ne pourra produire debons résultats que si on parvient H' f°nder par la voie de la libre entente, sur laquelle le Hanovre insistera"^anablement.

Voici la teneur do la note que le gouvernement saxon a adres-
sée, sous la date du l" de ce mois , en réponse àla note circulaire
prussienne, à M. le baron de Canitz, chargé d'affaires de Prusse
près cette cour :

En réponse'a lanote du 24 du mois dernier,remise par M. le baron de Ca-
nitz, chargé d'affaires de Prusse, et quia étéprise enconsidération parle
gouvernement dela Saxe royale ,1e soussigné a l'honneur defaire lesouver-
tures suivantes.Le gouvernement de laSaxe royale a éprouvé une vive satis-
faction de reconnaître dans la communication que le chargé d'affairesde
Prusse a bien voulu lui faire, l'expression des effortstentés par le gouverne-
ment prussien dans lavue d'avancer la constitution allemande par desvoies
accélérées et conciliantes.

Le gouvernement de S. M. le roi de Saxe estresté invariablement attaché
auprincipe qui lui esttracé par la constitution saxonne, et, sanstenir compte
des suspicions dont ilaétél'objet, ila déclaréqu'il fallait quela constitution
derAllemagne fût fondée parvoie d'entente etd'arraiigemoiitjmtrel'assem-
blée nationale et les états particuliers , si onvoulaitque lasolution de cet im-
portant problème renfermât des conditions de durée et la garantie d'une
existence légale. C'est avec satisfaction qu'il voit maintenant le même prin-
cipe exposé par le gouvernement prussien , etpour ce qui le concerne , il ne
repoussera aucune tentative faite pour amener cette entente, d'autantplus
qu'il a toujours manifesté l'intentionde faire servir son droit, nonpas à. en-
traver, mais plutôt a faciliter la solution de la question dontl'assemblée
nationale aà s'occuper avanttout.

S. M. le roi dePrusse et son gouvernement ne pensent pas , d'aprèsla note
circulaire susmentionnée, que la création d'une nouvelle dignitéimpérialeen
Allemagne soit nécessaire pour parvenir'a une unionréelle et qui embrasse
toute l'Allemagne, et ils craignent aucontraire que si l'on s'attache exclusi-
vement aobtenircette forme du point d'unité nécessaire en soi , on ne rencon-
tre des difficultés essentielles etpresqu'iusurraontables pour atteindreréel-
lementà ce butde l'union.Le gouvernement saxon ne peut s'empêcher d'ad-
hérer complètement àces vues , d'autant plus queles tendances d'un empire
héréditaire sont tout-a-fait de natureà, représenter ou dumoins àréaliser, au
lieu d'un état fédéré , un étatunitaire , qu'un jugement impartial ne saurait
faire reconnaître conforme aux véritables besoins de l'Allemagne et aux
vSux de la nation.

En conséquence, le gouvernement saxon souhaiterait volontiers aussi
qu'onpût trouver une autre forme , qui , sans qu'il fallût sacrifier un besoin
essentiel, satisfît complétementle désir ardent, pleinement justifié, qu'é-
prouvele peuple allemand de voir toute l'Allemagnevéritablement unie et
prendre un vigoureux développeront. Il sera toujours disposé, autant qu'il
dépendde lui, à. concourira la recherche eta l'établissement de cette forme,
en particulierpar des conférencesentre les plénipotentiaires accrédités près
le pouvoir central, et il apprendraavec intérêt les ouvertures que sera dansle
cas de faire leplénipotentiaire prussien conformément auxinstructions éten-
dues quilui ont été données, ainsi qu'il est dit dans lanote circulaire. Toute-
fois, il croitdevoir exprimer la conviction que, pourque ces négociations aient
quelquechance deréussite, il est absolument nécessaire quele gouvernement
autrichien y prenne part. Partant du mêmepoint de vue, l'assemblée natio-
nalea autorisé leministère del'empire a ouvrir des négociations avec l'Au-
triche, et ilnous paraît absolument indispensable deconnaître le résultat de
ces négociations avant de pouvoir prendre desrésolutions ultérieures tou-
chant une question qui, indépendamment de l'union ou du démembrement
de lanation allemande,porte en ellele germe de la puissance de cette der-
nièreau dehors etde sa prospérité à l'intérieur.

Le soussigné prie M. le baron de Canitz de porter la présente communica-
tion ii la connaissance de son gouvernement, et il saisit avec plaisir l'occa-
sion, etc. Xc docteurvon derPfordten.

Nouvelles de I'Inde.
Voici , d'après les journaux de Bombay, quelques détails

sur la prise de Mou 1tan :
Les renforts envoyés du Scinde etde Bombay venaient a peine d'arriver

au camp de siège, que legénéral Whish songea sérieusementà sortir de l'in-
action où il faisait languir ses troupes depuis plusieurs mois, et fit ses disposi-
tions pourcommencer l'attaque dela ville avant lafin de décembre.

D'après l'avis des ingénieurs, le meilleur mode d'opérer contre la place
était de se porter d'abordà l'angle nord-est des fortifications, ou se trouve
une éminence d'où l'artilleriepeut foudroyer toute la ville. C'est la position
qu'occupait lerajah Chère-Sing avant de trahir lesAnglais et de joindreses
forces a celles du déwanMoulradj.

Le 27 décembre, a midi, quatrecolonnes d'attaquefurent dirigées surce
point: ellesse composaient chacune d'un bataillon decarabiniers , d'unrégi-
ment d'infanterie , d'une batterie depièces de 9, et de deux escadrons deca-
valerie légère. L'action commença vers deux heures de l'après-midi, et fut
desplus chaudes.

La grandeproximité où les Anglais se trouvaient du canon delaforteresse
et des redoutes leur fit essuyer degrandespertes ;mais avant lachute du jour
ils étaient maîtres de lahauteur appeléeAva-Mandi , ainsi quedes fauboui gs
situés àdroite et à gauche, jusqu'aupremier fossé de la ville.

Une fois maîtres de cette position, les Anglaisy installèrent de la grosse
artillerie,et ouvrirent sur laville et la forteresse un feu terrible qui dura plu-
sieurs jours et plusieurs nuits sans désemparer. Moulradji riposta du haut de
ses bastions,tantôt avec de la mitraille, composée de pierres, defragments de
briques et deballes enterrecuite, tantôtavec des boulets hors calibre, tantôt
avec des boulets rouges, maispresquetoujours sans faire le moindre ravage
dans le camp ennemi.

Le 29 décembre on fit jouer les mortiers et les fusées b, la congrève , qui
portèrent dans tous les quartiers de laville et dans la citadelle la destruction;
l'incendie et la mort. Le grenier principal qui alimentait Moultan devintla
proie desflammes ; des magasins partiels de poudre sautèrent successive-
ment sur différentspoints ; enfin la grande poudrière dufort fit explosion et
fit écrouleravec un nombre infini de maisons particulières , leproprepalais
de Moulradj.

Cette explosion produisit l'effet le plus grandiose à la fois et le plusterrible
qu'ilsoit possible de voir Quoique en plein jour, on fut un instant ébloui par
un immenseéclair, suivi d'une détonation telle que les décharges des mor-
tiers ne semblèrent encomparaison que des coups de pétard.

Au même moment, les maisons s'écroulaient, les arbres tombaient ; une
grêle de cailloux , de plâtras etde terre couvrait lepays à une demi-lieuà, la
ronde, etfaisait croire aux Anglais que les défenseurs de la forteresse étaient
ou lancés dans l'espace, ou ensevelis sous les décombres. D n'enétaitpourtant
pas ainsi , car, lorsque le vent eut emporté le nuage de poussière dans lequel
lefort disparut pour quelquesminutes ; le feu des batteriesrecommença plus
actif que jamais.

L'aitaque et la défense continuèrent de la sorte,nuit et jourjusqu'au2 jan-
vier,où deux larges brèchesayant étéfaites aux remparts, l'assaut fut donné
et la ville prise sans résistance, les plusardents partisans deMoulradj ayant
jugéà, propos de seretirer dans la forteresse. Six régiments anglais ont im-
médiatement occupé la ville, et des batteries furent placées sur les points les
plus importants.

Les rues étaient, dit-on, littéralement couvertes de morts , dont un bon
nombre en putréfaction, ce quiprouve qu'ils avaient succombé pendantle
bombardementquiasuivi laprise des faubourgs, et que les habitants, frappés
deterreur,ne pensaient même plus àenterrer leursmalheureux concitoyens.

Malgré la perte desa capitale, Moulradj,ne continua pas moins son inutile
canonade.laissantvoir par là qu'il aime mieux mourir sur labrèche que dese
reudre, et de devoirla vie, si on la lui conservait, à la générosité d'une nation
qu'il abhorre.

Sa résistance, cependant,n'aura pas été de longue durée, car, d'une part,

;es officiers duDewan avaient offert delivrer lacitadelle, sion leur conservait
leurs grades dausl'année indo-britannique; d'autrepart, lesAnglais se pro-
posent d'escaladerles murailles et d'enfinir une bonne fois à l'arme blanche,
ayant lacertitude que la garnison du fort ne se composeplus que d'environ
mille hommes,parmi lesquels il s'en trouve de blessés.

Nouvelles de France.
Paris , 22 février. — Tous lesjournauxrapportent lestrou-

bles de Niort, et varient peu dansles détails qu'ils publient. ll
fiiut en excepter toutefois les journauxrouges dont la version don-
ne à la condute dv colonel un carractère de provocation qu'elle n'a
probablement pas.Suivant ces journaux,ilyaurait eu apostrophe
insultante, delà part de cet officier, à la foule ameutée autour do
son régiment. Il aurait dit à ses soldats '.„Qu'on éloigne cette canaille. „

Suivant la version la plus vraisemblable, les agitateurs ont
profité d'un ordre pur et simple donné par le colonel à ses soldats
d'éloigner la foule et de la tenir à distancepour lancer des pierres
à la troupe.

Le colonel aurait frappé de son sabreun ancien sous-officier du
génie qui, suivant les journaux modérés, l'auraitprovoqué, mais
quirestait sur la défensive, suivant lesjournaux rouges. Le Na-
tionaldit que le sang a coulé et que la blessure serait assez grave.
C'est ce qui a, pendant un moment, exaspéré la foule.

D'ailleurs la cause première du mécontentement était, comme
nous l'avons dit,purement locale.La population de Niort voyait
avec regret le départpour Saintes d'un escadron de chasseurs,
qui affaiblissaitsa garnison.

L'ordre a été presque immédiatementrétabli. Comme tous ces
récits sontobscurs, il convient d'attendre des détails plus précis.— Des troubles ont éclaté àLyon le 19.Nousempruntons aux
journaux de la localité les récits qu'ils font de ces tristes événe-
ments. Voici la version du Censeur:

„Depuis plusieurs jours, M. Bugeaud a fait retirer lefactionnaire placé
auprèsdel'arbre de la liberté et de la statue en terre de l'homme dapeuplesur
laplace de la Liberté. Les ouvriers duquartier ontvu dans ce fait lapensée
derenverser cette statue : ils ont montéla garde auprès d'elle.„ Chaque soir des groupes se formaient auprès de l'enceinte; on causait,
on chantait, mais nul trouble n'était à, craindre sur cette immense place. La
police de sûreté a fait des arrestations si peu motivées que toutes les persou-
nes arrêtées ontétérenvoyées par M. le procureur delarépublique lui-même
aupetitparquet. Un seul homme a étéretenu pour uneaffaire particulière.„ Hier soir, les choses ont pris un caractère plus grave ; des groupespeu
nombreux s'étaient formés; l'und'euxchantait ta Marseillaise qui n'estpas
encore proscrite , que nous sachions ;il paraît que des agents de la police de
sûreté ontvoulu imposer silenceaux chanteurs et ont étééconduitsavec quel-
que vivacité; ils se sont immédiatementretirés ala caserne ,et aussitôt des
dragon» en sontsortis , lesabrea lamain , et sansaucune sommation , au mé-
pris de la loi,ils ontchargé la foule,blesséplusieurs personnes,et enfin tué
raideun ouvrier d'un coup de pointe a lagorge.

„Nous le répétons, il n'y a eu aucune sommation, la loi a été foulée aux
pieds. Que ce sangretombesur ceux quil'ont versé! „

Le maire de Lyon a fait placarder l'affiche suivante :„Citoyens !„ De grands désordres ont agité la villedepuis quelques jours; ils ont prishierau soir un caractère déplorable ! Nous devonsen prévenir leretour.„ Que l'ordre qni ramenait laconfianee et le travail ne soitplustroublé;
-que chacuncomprenneson devoir decitoyen ; celui de l'autorité est de main-
tenir latranquillité et de faire respecter les lois.„

Nul désordren'a existéetn'existe àLyon ; l'affichequi précède n'est faiteque pourpallier le meurtre d'hier ausoir. Si des désordres avaient lieu , le de-voir del'autoritéétait deprendredesmesures nécessaires pour les fairecesser.Elle n'arien fait parce que les démonstrations n'avaientrien d'inquiétant.La charge des dragons, sans sommation , estime indigne violatiou delàloi , et le malheur quien estrc'sulté.cst un meurtre.

—Le Salutpublic s'exprime ainsi :
Les scènestumultueuses qui se passent depuis plusieurs jours sur la place

Louis XVIII, auprès de la statue del'Homme-du-Peupe, outrecommencé
hier soir avec unredoublement de gravité.

Des agents de police s'étant présentés dans les groupes pour les dissiper, et
ayantvouluprocéder a l'arrestation desindividus lesplus turbulents, se sont
vus assaillis decoups depierre et ontété forcés dese retirer. Une compasnie
de dragons estalorssortiedelacaserne;mais aumoment où elle approchait
delafoule, elle aétéaccueillie par deshuées et bientôt accablée de coups de
pierres.

Ainsimaltraités, lessoldats ont dû se défendre, et ils ont mis lesabre au
poing.La placea étépromptement balayée, maisnon sans quelquerésistance.
Quelques dragons ont reçu descontusions. Des agitateurs ont, de leur côté,
été atteints par descoups de sabre; mais ces blessures, chez les uns comme
chez les autres, ne présentent heureusement aucune gravité.

Les groupes, en sç retirant, se sont divisés dans toutes les directions, et les
personnes quienfaisaient partie poussaient des cris discordants et ontexcité
quelquestumultes dans les rues voisines de la place.

Commencées àneufheures,ces scènes ne laissaient plus aucune trace quel-
quesinstants après.

Nous espérons quel'autorité prendra des mesures pour éviter lerenouvel-
lement de ces désordres.—Voici d'autres détails sur les scènesd'hierau soir :„L'attaque acommencécontre un adjudant de dragons qui se rendait à la
caserne ; cetofficier , en butte aux mauvais traitements des perturbateurs ,
n'apuêtre dégagé par les agents de police ; c'est alor3 que la troupe est in-
tervenue. Elle n'afait usage de sea armes qu'après lessommations régulières
et en face dela résistance desémeutiers.„Un individu est tombé assez gravement blessé ; c'est leseul qui lesoit
dangereusement. Il a été reconnu pour l'un des agitateurs quiont établi, de-
puis plusieurs jours, leur quartier-général placeLouis XVIII. „

LES COMPTES DE M. MARRAST.
M. Saint-Genez, administrateur dubureau de bienfaisance du

dixièmearrondissement de Paris.avait écrit il y a quelques jours
une note, insérée dans l'Assemblée nationale, pour demander à M.
Armand Marrast compte de sa gestioncommemaire de Paris, et,
au besoin,une enquête sur son administration.

M. Marrast arépondu par une menace de traduire M. Saint-
Genez et YAssemblée nationale devant les tribunaux. La lettre
que lo président de l'assemblée a écrite à ce sujet est conçue en
termes hautains.

L'auteur de lanote, M. Saint-Genez, vient d'y répondre, et
nous croyons assez curieux de publier cette lettre :

Monsieur le rédacteur,
.T'ailu, ce matin, dansl'Assemblée nationale la réponse qui vient de vous

être adresséepar M. Armand Marrast, au sujet de la note que j'aieu l'hon-
neur de vouscommuniquer hier sur l'Administration de la ville de Paris de-
puis le 24février.

Jedemandais une enquête. M. Marrast mejrépemdpar la menace denous
traduire, moi et voUejournal,aevi«rtl<s«iiwÂ*iix. J'accepte le début sur le
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